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Cette organisation syndi-
cale sous-régionale aura,
entre autres missions, celle
d’œuvrer pour défendre,
maintenir et consolider la
paix et la sécurité dans la
sous-région.

UN Accord de Siège se pré-sentant sous un ensemblede 9 articles non précédésd’un préambule a été signéhier, en matinée, entre leministère des Affairesétrangères (AE) représen-tant l’Etat gabonais et l’Or-ganisation syndicale destravailleurs de l’Afriquecentrale (OSTAC). L’acteprotocolaire a été posé parla ministre déléguée auxAffaires étrangères, SylvieLéocadie Nzaou, pour lapartie gabonaise et par Da-niel Mongo, pour l’organi-sation syndicale, dans lasalle de réunion du cabinetdu ministre.Dans son laïus circonstan-ciel, Daniel Mongo a fait sa-

voir que les objectifs del’OSTAC consisteront, sur leplan politique, à "œuvrer
pour défendre, maintenir et
consolider la paix et la sé-
curité dans la sous-région,
lutter contre toutes les at-
teintes aux libertés démo-
cratiques, aux droits
économiques, culturels et
sociaux des travailleurs et
enfin, à militer pour l’har-
monisation des législations
du travail et de sécurité so-
ciale des Etats de la sous-ré-
gion".Sur le plan économique,l’OSTAC devra soutenir fer-mement et concrètementl’œuvre d’intégration éco-nomique entreprise dansla sous-région, stimuler ledéveloppement des res-sources des pays de lasous-région, afin de pro-mouvoir le progrès écono-mique, social et cultureldes populations.Et sur le plan syndical,
"veiller au respect des prin-
cipes de la Déclaration uni-
verselle des droits de
l’Homme, assurer la promo-
tion de la solidarité des tra-

L’OSTAC désormais établie à Libreville
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Après près de vingt ans de
militantisme au sein du
Centre des libéraux réfor-
mateurs (CLR), l'actuelle mi-
nistre déléguée à
l'Agriculture a récemment
été promue à de hautes
fonctions. Toute chose qui
vient ainsi selon elle, ré-
pondre ''favorablement'' à
la vision impulsée par le
chef de l'Etat. 

LE secrétariat exécutif duCentre des libéraux réfor-mateurs (CLR) a récem-ment été réaménagé. Uneréorganisation qui a vu Pa-tricia Taye portée au postede vice-président encharge de l'Inspection desServices et de l'Implanta-tion du parti. Elle succèdeà ce fauteuil à AlexandreDésiré Tapoyo, exclu duparti il y a quelque temps.

A noter que depuis la créa-tion de cette formation po-litique qui se réclame de lamajorité républicaine etsociale pour l'émergence(MRSE), c'est la premièrefois qu'une femme accède àce niveau de responsabi-lité. Un acte qui, à en croirela promue, cadre avec la vi-sion impulsée par le prési-dent de la République.Non sans considérer sa no-mination comme le cou-ronnement d'unmilitantisme ''avéré'', Pa-tricia Taye dit prendre celacomme ''la volonté affichée
du président du parti de ré-
pondre favorablement à la
vison impulsée par le chef
de l'Etat qui voudrait que
désormais, chaque parti po-
litique consacre 30% des
femmes dans la représenta-
tion organisationnelle du
parti, dans les postes élec-
tifs, etc.''. Aussi, perçoit-ellecette promotion comme lecouronnement d'un com-bat. Celui de la lutte contre

Patricia Taye, première femme vice-président
Directoire du Centre des libéraux réformateurs
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les préjugés souvent faitsaux femmes qui font la po-litique au Gabon.Lorsqu'une femme est pro-mue, a-t-elle relévé, ''on ne
voit pas le travail qui est
abattu, la loyauté, le res-
pects des engagements, des
principes, etc. Pour moi au-
jourd'hui, je suis fière d'être
présente sur la scène poli-
tique depuis près de vingt
ans et de me voir récompen-
sée par le respect des enga-
gements que j'ai pris
vis-à-vis du CLR''. Toutechose qui a conduit la nou-velle vice-présidente à ex-primer sa satisfaction pourla confiance placée en sapersonne.A partir de ce moment, a-t-elle indiqué, ''je mesure la
charge parce que, Il s'agit de
revoir ou redynamiser le
fonctionnement du parti en
terme d'organisation. Mais
aussi, la lourde mission de
faire en sorte qu'au niveau
du rayonnement du parti, il
soit représenté dans les

neufs provinces mais égale-
ment à l'extérieur''. C'est fort de cela que faceaux Législatives à venir, lavice-présidente du CLR, parailleurs ministre déléguée àl'Agriculture, s'est engagéeà ''organiser la stratégie et
voir également comment
installer dans les neuf pro-
vinces, les représentations
du parti. Mon devoir c'est de
redynamiser ces cellules, ces
unités pour que nous abor-
dions ces élections en toute
quiétude''.Par ailleurs, l'ancienne se-crétaire nationale du CLR aappelé les femmes à inves-tir le milieu politique. ''J'en-
courage les femmes à
comprendre que le monde
politique n'est pas facile
mais, plus nous sommes
nombreuses dans ce do-
maine, plus on peut démon-
trer qu'on peut exercer le
pouvoir autrement'', aconclu le vice-président duCLR, en charge de l'Implan-tation du parti.Patricia Taye, vice-président du CLR.
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vailleurs de l’Afrique cen-
trale, maintenir et dévelop-
per à l’échelon de la
sous-région une OSTAC puis-
sante, efficace, opposée à
toutes formes d’ingérence.
Et, enfin, promouvoir le dia-
logue social et le tripartisme
dans la sous-région de
l’Afrique centrale, etc.".Toutefois, au regard des ob-jectifs ci-dessus énumérés,le président de l’OSTAC a

reconnu que son organisa-tion ne pourra réussir sansle concours des Etats de lasous-région. Avant de si-gnaler qu’elle ne s’ingérerapas dans les querelles quipourront subvenir entre lescentrales syndicales lo-cales.Intervenant à son tour, laministre déléguée aux Af-faires étrangères, SylvieLéocadie Nzaou a fait sa-

voir que les actions lesmieux structurées et pé-rennes sont le plus souventcelles qui sont élaborées defaçon transactionnelle avecla société civile. Aussi a-t-elle affirmé attendre beau-coup de l’OSTAC. Avant derassurer son interlocuteurde ce qu’elle s’engage à per-mettre que les dispositionscontenues dans l’Accord entermes de privilèges et

d’immunités soient accor-dées en vue d’un fonction-nement efficace et optimalde l’organisation.Un Accord de Siège est untype de traité qu'une orga-nisation internationaleconclut avec un État quil'accueille sur son terri-toire, afin de définir sonstatut juridique. Il a notam-ment pour but de garantirl'indépendance de l'organi-sation et de ses agents, cequi conduit l'État hôte àconcéder des privilèges,tels que des immunitéspour les agents de l'organi-sation, ou un statut d'ex-traterritorialité pour seslocaux. En revanche, sonvœu est d’intégrer le Co-mité tripartite du Dialoguesocial au sein de la Co-mumnauté économique etmonétaire de l'Afrique cen-trale (Cémac) et de la Com-munauté économique desEtats de l'Afrique centrale(CEEAC), pour pouvoir en-tamer la réflexion relativeaux problèmes liés au dé-veloppement de la sous-ré-gion.

Une vue partielle des agents du ministère des Affaires étrangères présents.
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La ministre délégué aux Affaires étrangères et le président de l'OSTAC paraphant
les documents de l'Accord de Siège.
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L'instant de l'échange des parapheurs.
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